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ONU et CdE UE
	 Janvier
	 Février
	 Mars

24 avril – Le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur les droits de 

l’homme des migrants publie ses 
conclusions sur la gestion des 

frontières extérieures de l’UE et 
ses répercussions sur les droits de 

l’homme des migrants

25 avril – Dans l’affaire Savriddin 
Dzhurayev c. Russie, la CouEDH 

réitère l’obligation de respecter les 
mesures provisoires prises par la 

Cour en vertu de l’article 39 de son 
règlement

	 Avril
	  Mai
	  Juin
	 Juillet
	 Août
5 septembre – Dans I. c. Suède, la 
CouEDH précise que le droit d’un 
État d’intervenir dans un recours 

formé par l’un de ses ressortissants 
contre un autre État, énoncé 

à l’article 36 de la CEDH, ne 
s’applique pas aux cas où le 

demandeur exprime la crainte 
d’être renvoyé dans le pays dont il 

a la nationalité

	 Septembre
	 Octobre
	 Novembre
	 Décembre

17 janvier – Dans l’affaire Mohamad Zakaria, la CJUE confirme que les contrôles aux 
frontières doivent être effectués dans le plein respect de la dignité humaine

Janvier�
28 février – La Commission européenne propose le paquet « frontières intelligentes » 

Février�
14 mars – Le système d’information sur les visas (VIS) devient opérationnel dans les 
pays d’Afrique centrale et de l’Ouest, 2013/122/UE

21 mars – Dans l’affaire Shomadi, la CJUE précise que le titulaire d’un permis de 
franchissement local de la frontière, conformément au règlement (CE) n° 1931/2006, 
a le droit de circuler librement dans la zone frontalière pendant trois mois et de 
bénéficier d’un nouveau droit de séjour de trois mois après chaque interruption de son 
séjour (cette durée de séjour diffère des règles normales de Schengen)

Mars�
9 avril – Le système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) devient 
opérationnel

12 avril – La Commission européenne propose de nouvelles règles pour les opérations 
en mer coordonnées par Frontex

Avril�
Mai�
6 juin – Le VIS devient opérationnel en Afrique de l’Est et australe, 2013/266/UE

26 juin – Le règlement (UE) n° 610/2013 modifie des parties du code frontières 
Schengen, en renforçant ses dispositions en matière de droits fondamentaux

Juin�
Juillet�
Août�
5 septembre – Le VIS devient opérationnel en Amérique du Sud, 2013/441/UE

30 septembre – La dernière série de régions dans lesquelles doit être introduit le VIS 
est déterminée

Septembre�
7 octobre – Le règlement (UE) n° 1053/2013 portant création d’un nouveau mécanisme 
d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen est 
publié

17 octobre – Par son arrêt dans l’affaire Michael Schwarz c. Stadt Bochum, la CJUE 
approuve le stockage de données biométriques sur les passeports

22 octobre – Le règlement (UE) n° 1052/2013 portant création d’Eurosur est publié

22 octobre – Le règlement (UE) n° 1051/2013 relatif à la réintroduction temporaire du 
contrôle aux frontières intérieures dans des circonstances exceptionnelles est publié

Octobre�
14 novembre – Le VIS devient opérationnel en Asie du Sud‑Est et en Asie centrale, ainsi 
que dans le territoire palestinien occupé

Novembre�
4 décembre – Commission européenne, Communication sur les travaux de la task‑force 
pour la Méditerranée

19 décembre – Dans l’affaire Koushkaki, la CJUE donne des orientations relatives au 
refus de visas Schengen

Décembre�

http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/schengen-information-system/index_en.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN-FR/TXT/?qid=1398139146611&uri=CELEX:32013D0266&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0610
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013D0441&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1053
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1052
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:295:0001:0010:FR:PDF
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L’augmentation, en 2013, des arrivées irrégulières de ressortissants de pays tiers aux frontières maritimes 
méridionales de l’Union européenne (UE), ainsi que la pression que font peser sur les frontières terrestres de la 
Grèce et de la Bulgarie les Syriens fuyant la guerre civile, ont renforcé l’urgente nécessité pour l’Union de 
moderniser ses contrôles aux frontières, en tenant également compte des droits fondamentaux. Dans le 
contexte de la révision de son cadre juridique, l’UE a adopté d’importants textes législatifs en matière de 
contrôles aux frontières et de politique des visas, et entamé des délibérations sur cinq autres propositions. Alors 
que ces instruments visent essentiellement à gérer l’accès à l’UE, ils ont tous une incidence sur les droits 
fondamentaux. L’Union a également poursuivi le déploiement des technologies modernes dans le domaine des 
frontières et des visas. Toutefois, les risques et les avantages que posent ces technologies en termes de respect 
des droits fondamentaux demeurent en grande partie inexplorés. Le système européen de surveillance des 
frontières (Eurosur), originellement destiné à combattre l’immigration clandestine, est, à condition d’être 
correctement mis en œuvre, potentiellement susceptible de sauver les migrants en haute mer. Les propositions 
concernant les frontières intelligentes ont par exemple soulevé des préoccupations en termes de droits 
fondamentaux, y compris le fait que la technologie pourrait mener à considérer à tort que la limite de validité de 
visas de ressortissants de pays tiers est dépassée.

2.1.	 L’UE adopte et propose 
une nouvelle législation

L’UE a remanié sa législation dans ce domaine en 2013. 
Elle a adopté de nouveaux règlements et la Commission 
européenne en a proposé cinq autres. En outre, le sys‑
tème d’information Schengen de deuxième généra‑
tion (SIS II), qui contient des renseignements sur les 
personnes et les objets recherchés ou disparus dans 
l’espace Schengen, est entré en service le 9 avril 2013.1 

La mise en place du système d’information sur les 
visas (VIS), qui conserve les données relatives aux 
ressortissants de pays tiers qui demandent des visas 
de court séjour, a continué d’être étendue à l’Afrique,2 
l’Amérique du Sud,3 l’Asie centrale4 et l’Asie du Sud‑Est,5 
ainsi qu’au territoire palestinien occupé. Les autres 
régions de mise en service du VIS viennent également 
d’être déterminées.6 À la fin 2013, un quart de toutes 
les demandes de visa et deux tiers des visas étaient 
enregistrés dans le VIS.7

2  
Contrôle aux frontières 
et politique des visas

Développements clés en matière de contrôle aux frontières 
et de politique des visas

•	 L’UE adopte un règlement relatif au système européen de 
surveillance des frontières, Eurosur, mis en place aux fins de 
combattre l’immigration illégale, prévenir la criminalité 
transfrontalière et contribuer à assurer la protection de la vie 
des migrants en mer.

•	 La Commission européenne présente le paquet « frontières 
intelligentes », qui suggère la saisie des empreintes digitales 
de tous les visiteurs de courte durée dans l’UE (système 
d’entrée/sortie) et la création d’un programme visant 
à faciliter les contrôles aux frontières des voyageurs 
réguliers (programme d’enregistrement des voyageurs).

•	 SIS II, une version actualisée du système d’information 
Schengen qui stocke les données biométriques, devient 
opérationnel après des années d’attente.
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Les instruments adoptés sont répertoriés dans le 
Tableau 2.1. Bien que ces instruments ne comptent pas 
les droits fondamentaux au cœur de leur dispositif, ils 
présentent un intérêt pour ces derniers.

Le Tableau 2.2 dresse la liste des nouvelles dispositions 
réglementaires proposées par la Commission européenne 
en 2013. Ces dispositions intègrent de nouvelles règles 
concernant les opérations en mer coordonnées par 
Frontex, qui ont une incidence réelle sur les droits des 
migrants et réfugiés interceptés ou sauvés en mer. Les 
trois autres propositions législatives sont généralement 
appelées le paquet « frontières intelligentes », composé 
du « système d’entrée/sortie » permettant l’enregistre‑
ment électronique des dates d’entrée et de sortie des 

•	 Le déploiement régional progressif du système d’information 
sur les visas (VIS) se poursuit.

•	 Les règles de Schengen sont modifiées ; elles instaurent un 
nouveau système d’évaluation et de suivi, révisent les règles 
en vue du rétablissement des contrôles aux frontières 
intérieures de Schengen et renforcent 
les droits fondamentaux.

•	 La Déléguée aux droits fondamentaux et le Forum consultatif 
de Frontex sont opérationnels et conseillent l’agence Frontex 
sur les questions relatives aux droits fondamentaux.

•	 La Commission européenne présente une proposition de 
règlement établissant des règles pour les opérations en mer, 
coordonnées par Frontex.

Tableau 2.1 :	Aperçu de la législation adoptée en 2013

Instrument  
et domaine

Date 
d’adoption

Principal ou principaux enjeu(x) lié(s)  
aux droits fondamentaux

Règlements

Modifications apportées au 
code frontières Schengen
Règlement (UE) n° 610/2013

26 juin Un nouvel article sur les droits fondamentaux est inséré – 
article 3 bis.
La disposition relative à la nécessité de respecter la dignité 
humaine lors des contrôles frontaliers inclut désormais une 
référence explicite aux personnes vulnérables – article 6, 
paragraphe 1.
Des règles claires ont été introduites en annexe du code sur la 
façon de traiter les demandes d’asile présentées aux points de 
passage frontaliers partagés avec des pays tiers.

Création d’un système 
européen de surveillance 
des frontières (Eurosur)
Règlement (UE) n° 1052/2013

22 octobre Eurosur a également pour but de contribuer à assurer la protec‑
tion et sauver la vie des migrants, une tâche qui doit faire l’objet 
d’un suivi et d’une évaluation.
Il inclut de solides garanties de protection des données.
Il est interdit d’échanger des informations avec des pays tiers qui 
pourraient s’en servir pour violer les droits fondamentaux des 
migrants.

Système révisé de contrôle 
et d’évaluation de l’applica‑
tion de l’aquis de Schengen
Règlement (UE) n° 1053/2013

7 octobre Ce système porte sur l’intégralité de l’acquis de Schengen, 
y compris donc ses dispositions en matière de droits fondamen‑
taux, et bien que celles‑ci ne soient pas explicitement mention‑
nées dans le règlement, elles seront également évaluées durant 
les évaluations Schengen.

Introduction temporaire des 
contrôles aux frontières 
intérieures de l’UE en cas de 
déficiences graves des 
contrôles aux frontières 
extérieures
Règlement (UE) n° 1051/2013

22 octobre La réintroduction de contrôles aux frontières intérieures est 
accordée à titre exceptionnel, en cas de menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité intérieure ; elle circonscrit des limites 
à la libre circulation des personnes dans l’espace Schengen.

Modifications des exigences 
en matière de visas
Règlement (CE) n° 1289/2013

11 décembre 
Un mécanisme de suspension de l’exemption de visa dans les 
situations d’urgence est introduit. Il peut rendre plus difficile pour 
les personnes ayant besoin de protection de quitter leurs pays.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0610
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1052
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1053
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1051
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0074:0080:FR:PDF
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Instrument  
et domaine

Date 
d’adoption

Principal ou principaux enjeu(x) lié(s)  
aux droits fondamentaux

Autres instruments

Le système d’information 
Schengen de deuxième 
génération (SIS II) devient 
opérationnel le 9 avril
Décisions du Conseil 
2013/158/UE et 2013/157/UE

7 mars Le SIS II introduit la possibilité de conserver des empreintes 
digitales et des images faciales, ainsi que d’échanger ces 
données. Il inclut des garanties de protection des données.

Décisions d’exécution de la 
Commission relatives à la 
mise en place du VIS :
2013/122/UE
2013/266/UE
2013/441/UE
2013/642/UE

7 mars
5 juin
20 août
8 novembre

Les ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande de 
visa seront appelés à donner leurs empreintes, et les renseigne‑
ments relatifs aux demandeurs seront inclus dans la base de 
données du VIS. Le VIS inclut des garanties de protection des 
données.

Décision d’exécution de la 
Commission déterminant les 
régions restantes pour la 
mise en place du VIS :
2013/493/UE

30 septembre

Lorsque le VIS deviendra opérationnel, les ressortissants de pays 
tiers faisant une demande de visa seront appelés à donner leurs 
empreintes, et les renseignements relatifs aux demandeurs 
seront inclus dans la base de données du VIS.

Source : eur‑lex.europa.eu

ressortissants de pays tiers, et le « programme d’enre‑
gistrement des voyageurs », qui facilite le franchissement 
des frontières pour les voyageurs de bonne foi. (Pour plus 
d’informations sur lesdites propositions et leur impact 
sur les droits fondamentaux, voir la Section 2.2.)

La nouvelle législation adoptée en 2013 et la législation 
proposée ont notamment un impact sur l’action de 
Frontex, ainsi que sur celle de l’agence européenne 
chargée de la gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle (eu‑LISA), qui gère les 

Tableau 2.2 :	Aperçu de la llégislation proposée par l’UE en 2013

Instrument Situation à la fin  
de l’année

Proposition de la 
Commission

Nouvelles règles pour les opérations en mer coordonnées 
par Frontex ; elles traitent de questions sensibles, telles 
que le lieu où débarquer les migrants secourus en mer

Le Conseil et le Parlement 
européen ont finalisé leur 
position et entamé les 
négociations en 
décembre 2013

COM(2013) 197 final, 
12 avril 2013

Règlement relatif à l’enregistrement des dates d’entrée et 
de sortie des ressortissants de pays tiers (Système d’en‑
trée/sortie) 

Le Conseil et le Parlement 
européen en sont encore 
à définir leurs positions

COM(2013) 95 final, 
28 février 2013

Modifications relatives au code frontières Schengen 
nécessaires à l’introduction d’un système d’entrée/sortie et 
d’un programme d’enregistrement des voyageurs

COM(2013) 96 final, 
28 février 2013

Règlement visant à établir un programme d’enregistrement 
des voyageurs prévoyant la simplification du franchisse‑
ment des frontières pour les passagers contrôlés

COM(2013) 97 final, 
28 février 2013

Suppression de l’obligation de visa pour les Moldaves Proposition soumise COM(2013) 853 final, 
27 novembre 2013

Source : http://eur‑lex.europa.eu

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013D0158
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013D0158
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013D0157
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1397654212298&uri=CELEX:32013D0122
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1397654102871&uri=CELEX:32013D0266
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013D0441&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1397654349012&uri=CELEX:32013D0642
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:268:0013:0016:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN-FR/TXT/?qid=1397720169908&uri=CELEX:52013PC0197&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2013:0095:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2013:0096:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN-FR/TXT/?qid=1397725454741&uri=CELEX:52013PC0097&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2013:0853:FIN:EN:PDF
http://eur-lex.europa.eu
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bases de données centrales du VIS et du SIS II, en plus 
d’Eurodac (voir le Chapitre 1 relatif à l’asile, l’immigration 
et l’intégration). En vertu du règlement Eurosur, Frontex 
est responsable, avec les États membres, de la gestion 
et de la mise à jour du tableau de situation européen et 
du tableau de situation des zones situées au de la des 
frontières de l’UE amont, ainsi que d’assurer le bon 
fonctionnement du réseau de coordination d’Eurosur.

Frontex a poursuivi ses efforts en vue d’intégrer les 
droits fondamentaux dans ses activités. La Déléguée aux 
droits fondamentaux de Frontex et son forum consul‑
tatif – un organisme qui regroupe 15 organisations dis‑
posant d’une expertise en matière de droits 
fondamentaux – ont largement contribué à l’intégration 
des droits fondamentaux aux activités de Frontex. La 
Déléguée aux droits fondamentaux a examiné et com‑
menté les plans opérationnels des opérations coordon‑
nées par Frontex. Le 7 octobre 2013, l’agence a adopté 
un code de conduite pour les opérations de retour 
conjointes coordonnées par ses soins et l’a publié en 
novembre 2013, en s’appuyant sur les contributions du 
forum consultatif et de la Déléguée aux droits fonda‑
mentaux. Le forum consultatif a  inspecté l’opération 
Frontex « Poséidon » en Grèce et en Bulgarie afin de 
mieux cerner les défis liés à la mise en pratique des droits 
fondamentaux. Le Médiateur européen a publié un rap‑
port en novembre 2013, à la suite d’une enquête lancée 
de sa propre initiative visant à clarifier comment Frontex 
met en œuvre les droits fondamentaux.8 Alors que le 
Médiateur européen a reconnu que Frontex avait répondu 

de manière adéquate à 12 des 13 recommandations sou‑
mises par elle,9 il y a eu peu d’avancées réalisées concer‑
nant l’introduction d’un mécanisme de plaintes pour les 
violations des droits fondamentaux dans toutes les 
opérations conjointes de Frontex. En fin d’année, Frontex 
et sa Déléguée aux droits fondamentaux ont travaillé 
à la mise en place d’un mécanisme de surveillance efficace.

2.2.	 Hausse considérable du 
nombre d’arrivées en 
Europe du Sud

En 2013, de plus en plus de personnes ont entrepris un 
voyage périlleux par la mer, cherchant se protéger 
contre les persécutions, la violence ou la pauvreté, ou 
à rejoindre leurs familles en Europe. Comme l’indique 
la Figure 2.1, le nombre total des ressortissants de pays 
tiers arrivant sur les côtes de l’Europe a considérable‑
ment augmenté en 2013, atteignant quelque 57 000 per‑
sonnes. Ces hausses ont été particulièrement visibles 
en Grèce et en Italie. Les arrivées par la mer en 
Méditerranée centrale et orientale comptent de plus en 
plus de Syriens fuyant la guerre civile. En Italie, le 
nombre des arrivées par la mer en 2013 a été le plus 
élevé au cours des dix dernières années, après que les 
événements de Tunisie et la guerre civile en Libye, 
en 2011, ont poussé plus de 60 000 personnes à entre‑
prendre ce voyage. En 2013, 43 000 personnes ont 
atteint les côtes italiennes. Les autorités ont continué 

Figure 2.1 :	 Arrivées par mer de ressortissants de pays tiers, de 2003 à 2013, dans quatre États membres de l’UE
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de collaborer avec les organisations internationales et 
les ONG qui faisaient partie du projet Praesidium, ce qui 
est une pratique encourageante identifiée par le rapport 
de la FRA sur les frontières maritimes de l’Europe.

Comme l’indique le rapport annuel de l’année dernière, 
l’accroissement des arrivées par mer, en Grèce, corres‑
pond à une réduction substantielle des franchissements 
irréguliers de la frontières terrestre grecque dans la 
rég ion d ’Ev ros ,  ap rès  le  dép lo iement  de 
quelque 1 800 agents de police supplémentaires sur 
cette frontière et la construction, en décembre 2012, 
d’une clôture de 12 kilomètres le long de sa frontière 
terrestre avec la Turquie. Amnesty International et Pro 
Asyl ont fait état d’expulsions collectives de réfugiés et 
de migrants en mer Égée.10 Nombre de ceux qui font la 
traversée viennent de pays d’où affluent les réfugiés, 
tels que l’Érythrée, la Somalie et la Syrie.11

Les franchissements irréguliers de frontière se sont 
déplacés de la Grèce à  la Bulgarie.12 L’année  2013 
a connu, en outre, une augmentation considérable du 
nombre des migrants en situation irrégulière en Hongrie 
également (25 000 personnes). La Bulgarie a suivi 
l’exemple de la Grèce et déployé quelque 1 500 agents 
de police supplémentaires sur la frontière et débattu la 
construction d’une clôture de 30 kilomètres de long,13 
couvrant environ 12 % de sa frontière avec la Turquie. 
À la suite de ces mesures, en décembre 2013, le nombre 
des arrivées irrégulières a chuté de façon spectaculaire. 
Étant donné qu’un nombre élevé des personnes qui ont 
franchi la frontière terrestre turco‑bulgare étaient des 
Syriens, la question se pose de savoir si des personnes 
pouvant avoir besoin de la protection internationale 
risquent de se voir refuser l’entrée.

En 2013, conformément à la tendance observée depuis 
cinq ans, l’Espagne a connu un autre ralentissement 
des arrivées par la mer, tandis que les frontières entre 
l’Espagne et le Maroc, à Ceuta et Melilla, – les seules 
frontières terrestres entre l’Europe et l’Afrique – ont 
connu une augmentation considérable de la pression 
migratoire tant par la voie terrestre que maritime. Par 
conséquent, les autorités espagnoles ont pris de nou‑
velles mesures pour arrêter les passages par‑dessus les 
clôtures en ajoutant du fil barbelé à la clôture de Melilla 
et en renforçant la surveillance.

Selon les informations fournies à la FRA par l’organi‑
sation non gouvernementale espagnole (ONG) CEAR 
(Comisión Español de Ayuda al Refugiado), ceux qui 
parviennent à atteindre Ceuta et Melilla comptent 
parmi eux des personnes en provenance de Syrie, de 
Somalie ou du Mali qui peuvent avoir besoin d’une 
protection internationale. Mais ils sont très peu à avoir 
sollicité une protection internationale et, parmi ceux‑là, 
des ressortissants de Syrie, de la Côte d’Ivoire, du 
Cameroun et du Mali auraient retiré leurs demandes.14 
Des institutions, telles que le Médiateur et le rapporteur 

spécial sur les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolé‑
rance qui y est associée, ont recommandé une révision 
des politiques en vue de garantir un accès à l’asile et 
à  des procédures d’asile équitables et efficaces 
dans les enclaves.15

Des politiques de surveillance des frontières doivent 
être mises en œuvre dans le plein respect des droits 
fondamentaux, y compris le respect du principe de 
non‑refoulement et l’interdiction des expulsions collec‑
tives visés aux articles 18 et 19 de la Charte des droits 
fondamentaux. En 2013, l’UE a renforcé la protection 
des droits fondamentaux en introduisant un nouvel 
article 3 bis dans le code frontières Schengen. Cette 
disposition oblige les États membres à appliquer le code 
dans le strict respect de la Charte des droits fondamen‑
taux de l’UE et « des obligations liées à l’accès à la 
protection internationale ». Cela permet d’améliorer la 
possibilité qu’a l’UE de contrôler et d’évaluer, grâce au 
nouveau système de gouvernance de Schengen, si les 
garanties liées aux droits fondamentaux sont mises en 
pratique. Cela devrait contribuer à garantir qu’aucun 
fonds de l’UE ne soit attribué à des politiques qui vont 
à l’encontre de telles normes. La construction de clô‑
tures, telle qu’entreprise ou planifiée sur des tronçons 
de frontières terrestres en Grèce, en Bulgarie et en 
Espagne, limite la possibilité qu’ont les personnes ayant 
besoin d’une protection internationale de trouver 
refuge. Nombre de demandeurs d’asile sans papiers, 
qui tenteraient d’emprunter les points de passage offi‑
ciels, seraient interceptés par les autorités des pays 
tiers avant de pouvoir atteindre les frontières exté‑
rieures de l’Union européenne.

2.3.	 Systèmes d’information 
à grande échelle en 
matière de frontières et 
de visas

Des mesures importantes ont été prise en 2013 en vue 
d’une utilisation accrue des technologies modernes 
dans le domaine de l’asile (pour plus d’informations sur 
Eurodac, voir également le Chapitre 1 relatif à l’asile, 
l’immigration et l’intégration), des visas et de la gestion 
des frontières, permettant ainsi de recueillir et de 
stocker des informations non seulement sur les ressor‑
tissants des pays t iers, mais aussi sur les 
citoyens de l’Union.

La nouvelle version du système d’information Schengen, 
SIS II, qui contient des informations sur les interdictions 
d’entrée, est opérationnelle depuis le 9  avril. 
L’application du système d’information sur les 
visas (VIS), stockant les données personnelles et les 
identifiants biométriques (empreintes digitales) des 



Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

70

demandeurs de visa, a été élargie à plus de 70 États 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie. Ce système com‑
prend également des informations sur les personnes 
invitantes (répondantes du demandeur de visas, sou‑
vent citoyens de l’UE) – mais non leurs données biomé‑
triques. La mise en place du VIS dans le monde va se 
poursuivre en 2014.

Fin 2013, trois systèmes d’information existants 
étaient opérationnels :

•• le SIS II détient les données relatives aux personnes 
et objets (tels que les billets de banque, voitures, 
camionnettes, armes à feu et documents d’identi‑
té) recherchés ou disparus dans l’espace Schengen, 
ainsi qu’aux personnes auxquelles l’entrée dans 
Schengen doit être refusée ;

•• le VIS recueille les données des ressortissants de 
pays tiers demandant des visas de courte durée, 
et ;

•• Eurodac suit principalement la trace des personnes 
déposant une demande d’asile.

Les empreintes digitales peuvent être conservées 
dans l’ensemble des trois bases de données. Grâce 
au système automatisé d’identification des empreintes 
digitales (AFIS),16 celles‑ci peuvent être ultérieurement 
comparées à celles stockées dans le VIS et Eurodac. 
Les États membres de l’UE utiliseront également le 
SIS  II de la même façon, dès que la technique  
le permettra.17

En outre, la création de deux autres systèmes informa‑
tiques a été proposée en 2013 dans le cadre d’un paquet 
relatif aux « frontières intelligentes », à savoir :

•• un système d’entrée/sortie destiné à enregistrer les 
dates d’entrée et de sortie de tous les ressortissants 
de pays tiers aux frontières extérieures et qui sont 
habilités à séjourner dans l’UE pendant une période 
ne dépassant pas trois  mois (séjour de courte 
durée), qu’ils soient exemptés ou non de visa ;

•• un programme d’enregistrement des voyageurs 
permettant aux ressortissants de pays tiers voya‑
geant fréquemment ayant fait l’objet d’un contrôle 
documentaire et âgés d’au moins 12 ans de bénéfi‑
cier d’un contrôle frontalier simplifié moyennant 
l’utilisation d’un jeton.

Malgré la rapidité des progrès technologiques et poli‑
tiques, les risques et les avantages que les technolo‑
gies modernes représentent pour les droits 
fondamentaux sont mal connus, notamment dans le 
contexte du VIS et du SIS II. La FRA a récemment fait 
état des difficultés que rencontrent des citoyens de 
l’UE pour avoir accès à la justice en cas de violations 

de la protection des données. L’une des raisons en est 
que seules quelques organisations de la société civile 
sont disponibles pour assister les victimes de viola‑
tions de la protection des données dans des procé‑
dures de plainte.18 Et la plupart des personnes 
concernées visées au présent chapitre étant par ail‑
leurs des ressortissants de pays tiers, elles auront 
probablement encore moins facilement accès à l’assis‑
tance de ces organisations.

Les nouvelles technologies peuvent également ouvrir 
des possibilités d’amélioration de la protection des 
droits fondamentaux. Le recours à la biométrie réduit 
les erreurs en matière d’identification, ce qui peut être 
un avantage pour la personne concernée. Le risque 
d’être, à tort, désigné comme un criminel recherché 
devrait être quasiment inexistant. Il est peut‑être pos‑
sible d’optimiser le SIS II, par exemple, en vue de l’iden‑
tification des enfants disparus.19 Il s’agit de questions 
qui restent encore largement inexplorées et qui ont des 
incidences sur les droits fondamentaux.

La proposition relative aux « frontières intelligentes » 
a donné lieu à une discussion sur son impact sur les 
droits fondamentaux. Les préoccupations soulevées 
concernent la protection des données, le droit au 
respect de la vie privée et la question de savoir si 
ladite proposition répond à son objectif de lutte contre 
la migration clandestine, étant donné que l’Union n’a 
pas de politique claire sur la gestion des personnes 
dont la limite de validité de leur visa ou de leur permis 
de séjour est dépassée.20 Une telle politique ne doit 
pas seulement inclure l’option de l’éloignement. Elle 
doit également inclure des mesures visant à garantir 
que les personnes qui ne peuvent être éloignées ne 
soient pas laissées dans une situation de vide juri‑
dique, mais reçoivent, au moins, une certification de 
report de leur éloignement. 21 Le Contrôleur européen 
de la protection des données a, par exemple, noté 
dans son avis que la proposition concernant les « fron‑
tières intelligentes » est coûteuse, non éprouvée et 
intrusive.22 Des ONG ont également montré du doigt 
les coûts élevés et fait part de leurs préoccupations 
quant aux questions relatives à  la protection des 
données23 et en ce qui concerne la proportionnalité 
de la collecte de grandes quantités de données 
à caractère personnel, y compris les empreintes digi‑
tales. Le système d’entrée/sortie recueillerait les 
empreintes digitales des ressortissants de pays tiers 
qui ne sont pas tenus de détenir un visa, alors que 
ceux qui doivent être munis d’un visa figurent déjà 
dans le VIS. Étant donné que la base de données ne 
fournira des informations que sur le fait qu’une per‑
sonne a quitté le territoire de l’UE dans les délais 
requis, mais non sur l’endroit où se trouvent les per‑
sonnes dépassant la durée de séjour autorisée, la 
question se pose de savoir si le système d’entrée/
sortie peut contribuer à lutter contre l’immigration 
irrégulière.24 Cependant, le VIS fournit des 
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renseignements sur les personnes invitantes qui 
peuvent être utiles pour essayer de localiser ces 
« dépassements de séjour ».

Quelques gouvernements ont consulté activement la 
société civile sur les propositions concernant les « fron‑
tières intelligentes ». Lorsqu’il lui a été demandé de 
présenter ses observations, l’Institut danois des droits 
de l’homme (Institut for Menneskerettigheder) a fait 
part de son inquiétude par rapport à la nécessité de 
créer de tels systèmes et recommandé d’évaluer dans 
quelle mesure les droits fondamentaux des citoyens de 
pays tiers en seraient affectés. L’institut a également 
souligné l’importance du droit à l’information concer‑
nant la proposition et a recommandé la disponibilité de 
cette information dans les langues pertinentes.25 En 
Finlande, le gouvernement a invité des représentants 
de la société civile à ses réunions sur la proposition 
concernant les «  frontières intelligentes  ». Ils ont 
exprimé des réserves concernant le seuil d’accès à la 
base de données par les autorités répressives et 
demandé des garanties pour que les personnes aux‑
quelles un droit de séjour a été accordé (comme les 
demandeurs d’asile) n’apparaissent pas comme 
« dépassements de séjour ».26

Les préoccupations liées au respect des droits fonda‑
mentaux dans le contexte des grands systèmes d’infor‑
mation et de la biométrie touchent à la nécessité et à la 
proportionnalité de l’information et des garanties mises 
en place en matière de protection des données. Les 
autres droits fondamentaux importants sont la non‑dis‑
crimination, le droit d’asile, le droit de quitter son pays 
d’origine, la protection des personnes handicapées, des 
personnes âgées et des enfants et le droit à la liberté 
et à  la sécurité de la personne (si la personne est 
détenue pour avoir été inscrite à tort dans le SIS II ou 
le système d’entrée/sortie, ou non inscrite, auquel cas 
le départ de cette personne du territoire des États 
membres n’aura pas été enregistré).27

Le Tableau 2.3 fournit une illustration de ces systèmes 
de technologie de l’information, des catégories de 
personnes qu’ils concernent, du type de données bio‑
métriques conservées, ainsi que du nombre de 
personnes qu’elles recouvrent.

En outre, le VIS (article 9) et la proposition de pro‑
gramme d’enregistrement des voyageurs (article 25) 
comprennent des dispositions relatives à la conser‑
vation des données de la personne susceptible de 
prendre en charge les frais de subsistance du deman‑
deur durant son séjour. La personne invitante peut 
être soit un citoyen de l’Union, soit un ressortissant 
d’un pays tiers. Lesdits articles prévoient également 
le stockage de données concernant le but principal 
des déplacements et la destination, ainsi que la durée 
du voyage, les dates prévues d’arrivée et de départ, 
de même que la première frontière d’entrée, l’adresse 

du domicile, la profession actuelle et l’employeur, et 
pour les étudiants, le nom de l’établissement  
d’enseignement.

Il convient que les procédures de prélèvement des 
empreintes respectent la dignité de la personne. En 
réponse à des propositions de la société civile, les 
Pays‑Bas prévoient l’introduction de documents d’iden‑
tité sans empreintes digitales.28 Il se trouve que les 
personnes qui ont des brûlures sur le bout des doigts, 
des empreintes usées, ou qui ont travaillé manuelle‑
ment peuvent être incapables de fournir des empreintes 
digitales. Dans ce cas, la préoccupation légitime, sur le 
plan des droits fondamentaux, est de savoir si ces per‑
sonnes seront victimes de discrimination dans le 
contexte de décisions, telles que la délivrance d’un visa. 
Dans le contexte du VIS, le principe de la non‑discrimi‑
nation est respecté, étant donné que conformément au 
code des visas, « (l)e fait qu’un relevé d’empreintes 
digitales est physiquement impossible […] n’influe pas 
sur la délivrance ou sur le refus du visa ».29 Les solutions 
de remplacement en vigueur pour les personnes n’étant 
pas en mesure de faire enregistrer leurs données bio‑
métriques ne devraient pas être la stigmatisation ou le 
profilage. Il peut également arriver que des erreurs 
techniques ou humaines provoquent l’échec du prélè‑
vement d’empreintes. Le délégué fédéral allemand à la 
protection des données (Datenschutzbeauftragter) s’est 
dit préoccupé par le fait que des voyageurs pourraient 
figurer par erreur sur des listes de personnes recher‑
chées en raison de défaillances techniques.30 Par consé‑
quent, les personnes concernées doivent avoir la 
possibilité de contester toute saisie de données erro‑
nées et avoir accès à un recours effectif (article 47 de 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union  
européenne).

Afin de faciliter le retour conformément à l’objectif de 
lutte contre l’immigration irrégulière, le règlement VIS 
(article 31) et la proposition de système d’entrée/sortie 
permettent de partager des données, aux fins du retour 
si les garanties de protection sont respectées, avec les 
pays d’origine et trois organisations internationales 
(l’Organisation internationale pour les migrations, le 
Haut‑Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
et la Croix‑Rouge). Le groupe de travail « Article 29 » 
sur la protection des données a souligné la nécessité 
de garanties solides lorsque des données sont transfé‑
rées vers des pays tiers où les normes relatives à la 
protection des données sont inadéquates.31 De solides 
garanties sont en effet nécessaires, étant donné que 
de tels transferts de données présentent des risques 
pour les personnes concernées et les membres de leurs 
familles, notamment s’il est transmis au pays d’origine 
l’information selon laquelle une personne a déposé une 
demande d’asile en Europe.

Les États membres ont la possibilité d’externaliser le 
prélèvement d’empreintes auprès de prestataires de 
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Tableau 2.3 :	Grandes bases de données informatiques européennes en service et programmées, 
données biométriques incluses

SIS II VIS Eurodac Système 
d’entrée/sortie

Programme d’en‑
registrement des 
voyageurs (RTP)

Pe
rs

on
ne

s 
vi

sé
es

Ressortissants de 
pays tiers signalés 
aux fin de non‑ad‑
mission ; enfants 
disparus ; témoins 
et personnes 
citées à compa‑
raître devant un 
juge (Convention 
d’application de 
l’accord de 
Schengen, 
art. 96–98)

Ressortissants de 
pays tiers deman‑
dant un visa de 
courte durée, pour 
un séjour allant 
jusqu’à trois mois 
(règlement VIS, 
art. 9; Code des 
visas, art. 13)

Demandeurs 
d’asile et migrants 
et réfugiés en 
situation irrégu‑
lière appréhendés 
(règlement 
Eurodac, art. 9 
et 14)

Ressortissants de 
pays tiers séjour‑
nant pendant une 
durée maximale 
de trois mois, en 
tant que déten‑
teurs de visa ou 
ressortissants de 
pays exemptés de 
l’obligation de visa 
(proposition de 
système d’entrée/
sortie, art. 11 et 12)

Voyageurs 
fréquents bénéfi‑
ciant de contrôles 
aux frontières 
simplifiés 
(proposition RTP, 
art. 13)

Id
en

tifi
an

t 
bi

om
ét

riq
ue

Empreintes 
digitales (règle‑
ment SIS II, art. 20 
et 22)

Dix empreintes 
digitales si le de‑
mandeur est âgé 
d’au moins 12 ans 
(règlement VIS, 
art. 5 et 9; Code 
des visas, art. 13)

Dix empreintes 
digitales de 
personnes âgées 
d’au moins 14 ans 
(règlement 
Eurodac, art. 9 
et 14)

Dix empreintes 
digitales de res‑
sortissants de pays 
tiers d’au moins 
12 ans (proposi‑
tion de système 
d’entrée/sortie, 
article 12)

Quatre empreintes 
digitales de 
personnes âgées 
d’au moins 12 ans 
(proposition RTP, 
art. 5 et 8)

Au
to

rit
és

 a
ya

nt
 a

cc
ès

Services répres‑
sifs, autorités 
judiciaires et auto‑
rités chargées des 
contrôles aux fron‑
tières, contrôles 
douaniers et visas 
(règlement SIS II, 
art. 27)

Autorités chargées 
des visas, autori‑
tés chargées des 
contrôles aux fron‑
tières et services 
chargés de faire 
respecter la légis‑
lation en matière 
d’immigration, 
ainsi qu’autori‑
tés chargées de 
l’investigation des 
infractions pénales 
graves (règle‑
ment VIS, art. 3, 6 
et 15–22) 

Autorités compé‑
tentes en matière 
d’asile, services 
chargés de faire 
respecter la légis‑
lation après 2015 
(règlement 
Eurodac, articles 5 
et 46)

Autorités fronta‑
lières, chargées 
des visas et 
services d’immi‑
gration (proposi‑
tion de système 
d’entrée/sortie, 
art. 7).
Services chargés 
de faire respecter 
la législation (à la 
suite d’une éva‑
luation deux ans 
après son entrée 
en vigueur) 
(proposition de 
système d’entrée/
sortie, art. 46)

Autorités chargées 
des visas et autori‑
tés frontalières de 
tout État membre 
(proposition RTP, 
art. 3, para. 8 et 
art. 23)

Co
ns

er
va

tio
n 

de
s 

do
nn

ée
s

En fonction du 
type de signale‑
ment, trois ans au 
maximum et 
possibilité de 
prolongation 
(règlement SIS II, 
art. 29)

Cinq ans au 
maximum (règle‑
ment VIS, art. 23)

Dix ans au 
maximum pour les 
demandeurs 
d’asile ; 18 mois 
pour les immigrés 
en situation 
irrégulière 
(Eurodac, art. 12 
et 16)

181 jours pour les 
personnes 
sortantes et 5 ans 
pour les dépasse‑
ments de séjour 
(proposition de 
système d’entrée/
sortie, art. 20)

Cinq ans au 
maximum (propo‑
sition RTP, art. 34)

Source : FRA, 2014
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services du marché privé. Le code des visas responsa‑
bilise les États membres en ce qui concerne le respect 
de la dignité humaine et la non‑discrimination des 
demandeurs même en cas d’externalisation, et les États 
membres doivent déterminer comment garantir effec‑
tivement une telle responsabilité.

Les systèmes de technologie de l’information à grande 
échelle de l’UE sont gérés par l’eu‑LISA. Diverses autorités 
sont autorisées à exploiter les bases de données exis‑
tantes et prévues. Europol et Eurojust peuvent accéder 
à certaines catégories de signalement dans le SIS, et 
Europol peut en outre accéder au VIS et à Eurodac. Au 
niveau national, tel qu’illustré au Tableau 2.3., lesdites 
autorités peuvent inclure les services répressifs, les auto‑
rités judiciaires, les autorités compétentes en matière 
d’asile et les autorités chargées des contrôles aux fron‑
tières, des contrôles douaniers et des visas. Les États 
membres de l’UE sont tenus de spécifier quelles autorités 
ont l’autorisation de rechercher des données et à quelles 
fins.32 Toutefois, l’accès des services répressifs à Eurodac 
et au système d’entrée/sortie prévu a constitué un point 
de litige, aussi en raison de l’éventualité d’une discrimi‑
nation indirecte envers les demandeurs d’asile. La police 
a accès aux empreintes de tous les demandeurs d’asile 
et réfugiés, mais généralement pas de tous les citoyens 
de l’UE ni ressortissants de pays tiers séjournant sur leur 
territoire, et c’est la raison pour laquelle les demandeurs 
d’asile et réfugiés sont davantage susceptibles de figurer 
dans les statistiques de la criminalité que d’autres seg‑
ments de la population.33 Dans le contexte de la directive 
sur la conservation des données, une demande de déci‑
sion préjudicielle a été transmise à  la CJUE. L’avocat 
général a rendu ses conclusions, disant que la directive 
elle‑même, non les États membres, doit définir des garan‑
ties minimales d’accès aux données et d’exploitation de 
celles‑ci. Il met également en doute les justifications 
fournies pour conserver les données pendant deux ans 
(voir également le Chapitre 3 sur la société de l’informa‑
tion, le respect de la vie privée et la protection des don‑
nées à caractère personnel).

Les points critiques liés aux bases de données à grande 
échelle comprennent :

•• la collecte et saisie d’informations sur la personne 
concernée  : l’accès de la personne concernée aux 
informations relatives au processus d’inscription 
des données biométriques, y compris les mesures 
mises en place pour contrôler la qualité, la finalité 
et le contenu des données personnelles stockées 
en plus des empreintes digitales, et la durée de 
conservation des informations ;

•• le stockage d’informations relatives à  la personne 
concernée : la garantie de la licéité des opérations de 
données et l’accès aux informations conservées et la 
garantie concernant le fait que les informations ne 
sont pas conservées plus longtemps qu’autorisé ;

•• l’accès des autorités aux informations relatives à la 
personne concernée : l’accès aux bases de données 
en vue d’entreprendre des recherches devrait être 
clairement défini afin de limiter l’accès des 
utilisateurs.

Le système d’entrée/sortie et le programme d’enre‑
gistrement des voyageurs sont conçus pour fonc‑
tionner également via les barrières de contrôle 
automatisé. Cela accélérerait le processus d’entrée. 
Fin 2013, dix États membres avaient introduit les 
contrôles automatisés aux frontières, tout au moins 
à certains de leurs points de passage aux frontières. 
Six autres États membres les testaient, comme le 
montre la Figure 2.2. La plupart des systèmes auto‑
matisés de contrôle aux frontières utilisent actuelle‑
ment la reconnaissance faciale comme principale 
méthode d’authentification biométrique. Les barrières 
de contrôle automatisé ne sont habituellement dis‑
ponibles que pour les citoyens de l’UE, à quelques 
exceptions près : les programmes Flux aux Pays‑Bas 
et ABG+ GE en Allemagne peuvent être utilisés par 
les citoyens des États‑Unis (EUA) et le Royaume‑Uni 
teste un système d’enregistrement des voyageurs 
destiné à une catégorie de citoyens non européens 
(Australie, Canada, Japon, Nouvelle‑Zélande et 
États‑Unis). La Finlande a également testé l’usage de 
barrières électroniques auprès de ressortissants du 
Japon, de Corée du Sud et des États‑Unis.

L’automatisation des contrôles aux frontières a une 
incidence sur les droits fondamentaux, qui les fragilise 
en même temps qu’elle améliore les possibilités de les 
préserver. Les citoyens européens qui entrent dans 
l’espace Schengen, par exemple, ne devraient pas être 
soumis à des contrôles de données systématiques.34 
Afin d’empêcher les contrôles systématiques de voya‑
geurs, l’Allemagne prévoit donc d’instaurer un méca‑
nisme qui permettra d’assurer une sélection uniquement 
aléatoire des voyageurs qui feront l’objet d’un contrôle 
supplémentaire. Les personnes dont les données digi‑
tales ou faciales ne sont pas reconnues par la machine 
seront dirigées vers des contrôles manuels, mais il 
conviendrait de ne pas supposer que ces personnes 
sont des migrants à haut risque. Il est également pos‑
sible que les barrières rendent plus difficile l’identifica‑
tion d’enfants enlevés, tout au moins si ces enfants ont 
la possibilité d’emprunter ces portiques sans qu’inter‑
viennent des garde‑frontières, ou encore l’identification 
de victimes de la traite des êtres humains, comme l’a 
souligné la FRA dans son rapport annuel de 2012. Mais 
le fait de substituer la machine au jugement humain 
peut également réduire le risque que des garde‑fron‑
tières se rendent coupables de discrimination basée sur 
un profilage ethnique au moment de procéder aux 
contrôles manuels. La société civile est rarement 
consultée lors de la l’élaboration des barrières de 
contrôle automatisé, mais le Royaume‑Uni, par exemple, 
opère des consultations avec des groupes de personnes 
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Figure 2.2 :	 Déploiement de barrières de contrôle automatisé, par État membre de l’UE

Opérationnel

Pilote

Planifié

Source : Frontex, 2013

handicapées, ce que la FRA qualifie de pratique encou‑
rageante dans son Rapport annuel de 2012.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Analyse des aspects des données 
biométriques liés aux droits 
fondamentaux
La FRA projette une analyse des implications pour 
les droits fondamentaux de la collecte, du stoc‑
kage et de l’exploitation des données biomé‑
triques par les bases de données à grande échelle 
en matière de visas, de frontières et d’asile (Euro‑
dac, VIS et SIS II). Ce projet sera une contribution 
aux discussions sur les points forts et les points 
faibles de ces bases de données, du point de vue 
des droits fondamentaux. Les conclusions éclaire‑
ront le débat sur les propositions en matière de 
frontières intelligentes.

2.4.	 Vers une concentration 
des efforts pour inclure 
le volet droits 
fondamentaux dans la 
politique européenne 
des visas

L’évaluation par la Commission européenne de la com‑
patibilité de la législation des États membres sur le 
droit de faire appel avec la Charte des droits fonda‑
mentaux de l’UE, sa consultation publique portant sur 
le traitement des demandeurs de visa, et la suggestion 
d’explorer des possibilités de procédures d’entrée 
protégée, telles que des lignes directrices pour une 
approche commune des permis ou visas de séjour 
humanitaires, ont signalé une tendance croissante 
à  considérer les politiques de visa à  l ’aune 
des droits fondamentaux.
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Le règlement 539/2001/CE, fixant la liste des pays tiers 
dont les ressortissants doivent détenir un visa pour 
entrer dans les pays de l’espace Schengen et la liste de 
ceux dont les ressortissants sont exemptés de l’obliga‑
tion de visa, a été modifié en 2013, pour, entre autres, 
permettre la réintroduction temporaire des exigences 
en matière de visa dans les situations d’urgence. C’est 
le cas lorsqu’un État membre se trouve confronté à une 
augmentation importante du nombre d’immigrants en 
situation irrégulière et des demandes d’asile infondées 
en provenance d’un pays spécifique. L’État membre 
concerné peut alors demander à la Commission euro‑
péenne de suspendre l’exemption de visa pour ledit 
pays. Dans les cas où un pays tiers exempté de visa ne 
respecte pas par voie de réciprocité le régime d’exemp‑
tion de visas pour les citoyens de tous les États 
membres, l’amendement introduit également un méca‑
nisme de réciprocité révisé en vue de renforcer la 
crédibilité de la politique de visa de l’UE, ainsi que la 
solidarité entre les États membres.35

Les arguments avancés pour l’introduction de cette 
clause d’urgence ont été l’immigration irrégulière et 
l’introduction de demandes d’asile par des ressortis‑
sants des pays des Balkans occidentaux avec de faibles 
taux d’acceptation des demandes d’asile ou de protec‑
tion.36 Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe a fait observer que les autorités de certains 
États des Balkans occidentaux restreignent le départ 
de personnes qu’elles considèrent susceptibles de 
demander l’asile dans un État membre de l’UE. Il a ajouté 
qu’entre 2009 et 2012, dans la seule et unique ancienne 
R é p u b l i q u e  y o u g o s l a v e  d e  M a c é d o i n e , 
quelque 7 000 citoyens n’ont pas été autorisés à quitter 
le pays, parce que les autorités avaient confisqué les 
passeports de ceux qui étaient rentrés en passant par 
un État membre de l’UE.37

Visas humanitaires

L’idée de créer un visa « humanitaire » pour des per‑
sonnes nécessitant une protection est apparue à la suite 
de la guerre civile en Syrie. En principe, un tel visa 
pourrait être un visa national de longue durée, ou un 
visa d’entrée de courte durée, régi par la politique com‑
mune de l’UE en matière de visa, suivi d’un permis, une 
fois la personne sur le territoire de l’UE. La task‑force 
pour la Méditerranée signale que la Commission euro‑
péenne examinera les possibilités d’entrée protégée 
dans l’UE, en incluant éventuellement des lignes direc‑
trices concernant une approche commune des permis/
visas humanitaires.38 Les ressortissants syriens sont 
soumis à l’obligation de visa de court séjour pour entrer 
dans l’UE et, par ailleurs, dix États membres de l’UE 
(Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, 
Grèce, Italie, Luxembourg, Pays‑Bas et République 
tchèque) exigent des ressortissants syriens qu’ils soient 
en possession d’un visa de transit aéroportuaire 
lorsqu’ils passent par les zones internationales de 

transit des aéroports situés sur leur territoire.39 Dans un 
contexte tout à fait différent, le code des visas40 a éla‑
boré un régime spécifique facilitant la délivrance de 
visas, par exemple pour les membres de la famille 
olympique41 (article 49, annexe XI), en réponse aux 
besoins particuliers, exceptionnels et temporaires ren‑
contrés par les pays de l’espace Schengen accueillant 
les Jeux olympiques. Dans sa communication sur la 
Syrie, la Haute Représentante de l’Union pour les 
affaires étrangères a invité les États membres à adopter 
une attitude généreuse en matière de délivrance de 
visas humanitaires, ou de permis d’entrée, aux per‑
sonnes déplacées par la crise syrienne qui ont des 
membres de leurs familles dans l’UE. Toutefois, certains 
États membres comme, ont, à l’inverse, resserré leurs 
pratiques et, par exemple, le Danemark, à partir du 
1er décembre 2013. Le Danemark ne délivrera un visa 
Schengen aux Syriens que dans des situations extraor‑
dinaires, par exemple, une grave maladie ou le décès 
d’un membre de la famille résidant au Danemark.42

Traitement des demandeurs de visa

Les consulats des États membres de l’UE ont l’obligation 
de veiller à ce que les demandeurs soient reçus avec 
courtoisie et respectés dans leur dignité, conformément 
à l’article 39 du code des visas. La DG Affaires inté‑
rieures de la Commission européenne a  lancé une 
consultation publique entre le 25 mars 2013 et le 
17 juin 2013 afin de rassembler les points de vue et les 
expériences des « principaux utilisateurs » de la poli‑
tique commune des visas.43 Selon un  tiers des 
1 084 répondants, représentant 17 nationalités, le per‑
sonnel consulaire n’était pas accueillant. En général, la 
plupart des répondants se sont plaints du fait que les 
employés des centres de demande de visa, qui sont 
habituellement des prestataires de services extérieurs, 
étaient mal informés et qu’ils refusaient d’accepter les 
demandes de visa à entrées multiples. Les répondants 
ont reproché aux services des centres de ne pas justifier 
leurs frais de service élevés, notamment en raison du 
fait que le personnel n’a pas assumé sa responsabilité 
concernant la sécurité des passeports qui avaient été 
confiés. Les ambassades doivent veiller à ce que les 
prestataires de services extérieurs, à  l’instar des 
ambassades elles‑mêmes, respectent la dignité 
humaine et le principe de non‑discrimination.44

Plus de la moitié des répondants (57 %) ont déclaré que 
l’obtention de toutes les pièces justificatives requises 
pour un visa est difficile. La politique des visas de l’UE 
a pour objectifs de faciliter les voyages légitimes et de 
lutter contre l’immigration illégale. Près de la moitié des 
répondants ont ajouté que, sur la base de leurs expé‑
riences de la procédure de délivrance de visa (46 %), 
ils éviteraient de se rendre dans l’espace Schengen, 
tandis qu’une petite majorité (54 %) a déclaré qu’elle 
n’en serait pas dissuadée.



Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

76

Le droit de faire appel d’une décision 
négative en matière de visa

Du point de vue des droits fondamentaux, une garantie 
particulièrement importante de l’acquis européen en 
matière de visa concerne le droit de faire appel d’une 
décision négative. Les paragraphes suivants décrivent 
l’évolution de cette question en la matière, en s’ap‑
puyant sur l’aperçu qu’en a donné la FRA dans son 
rapport annuel de 2012.45

Un demandeur peut former un recours contre la déci‑
sion de refuser, abroger ou annuler un visa.46 Après 
analyse rigoureuse des informations fournies par les 
États membres concernant le droit de faire appel d’un 
refus, d’une annulation ou d’une abrogation de visa, 
la Commission européenne a conclu que le droit à un 
recours effectif et à accéder à un tribunal impartial 
énoncé à l’article 47 de la Charte des droits fonda‑
mentaux de l’UE exige que le recours contre un refus, 
une annulation ou une abrogation de visa inclue, 
comme unique ou au moins en dernière instance de 
recours, l’accès à un organe judiciaire. La Commission 
a estimé que l’Estonie, la Finlande, la Hongrie, la 
Pologne, la République tchèque et la Slovaquie ne 
respectent pas l’article 47 de la Charte lu conjointe‑
ment avec les articles pertinents du code des visas, 
étant donné que ces États membres ne donnent pas 
accès à un organe judiciaire. Des lettres de mise en 
demeure ont été adressées à ces États membres 
début 2013. L’acte modificatif introduisant dans la 
législation hongroise la possibilité d’un contrôle juri‑
dictionnel comme ultime instance de recours contre 
les décisions de rejeter, abroger ou annuler un visa 
Schengen est entré en vigueur le 1er juillet 2013.47 Les 
premières réponses des autres États membres 
concernés ont fait part de leur désaccord avec l’ana‑
lyse faite par la Commission.

Pour que le recours soit efficace, le demandeur doit 
disposer de suffisamment d’informations sur les motifs 
de refus et les procédures à suivre. Pour introduire un 
recours, le délai, la langue et les autres exigences for‑
melles ne devraient pas être des obstacles insurmontables.

Le Tableau 2.4 donne un aperçu de la façon dont 
quelques États membres traitent en pratique le droit 
de faire appel contre une décision concernant un visa. 
Il fournit quelques exemples des délais d’introduction 
d’un recours et des exigences linguistiques, deux 
facteurs importants pour décider si le droit de faire 
appel ou non peut être considéré comme 
un recours efficace.

Le motif de refus d’un visa est souvent lié au fait que 
l’État membre de l’UE doute de l’intention du deman‑
deur de quitter le territoire de Schengen avant l’expi‑
ration du visa. Ce point a été abordé dans l’affaire 
Koushkaki,50 pour laquelle le Tribunal administratif de 
Berlin a saisi la CJUE d’une question préjudicielle. La 
CJUE a conclu que l’État membre ne peut refuser de 
délivrer au demandeur un visa Schengen sauf pour 
l’un des motifs de refus énumérés dans le code des 
visas.51 Un refus pour d’autres motifs trouvant leur 
fondement dans la législation nationale n’est pas 
admis. Les autorités disposent d’une large marge 
d’appréciation dans l’examen de la demande de visa 
dans le cadre des dispositions du code des visas, afin 
de déterminer si l’un des motifs de refus peut s’appli‑
quer au demandeur. Lorsque les autorités se pro‑
noncent sur la demande, elles doivent s’être assurées 
qu’il ne fait aucun doute que le demandeur a l’inten‑
tion de quitter le territoire des États membres avant 
l’expiration du visa. Cela doit être établi à la lumière 
de la situation générale régnant dans le pays de rési‑
dence du demandeur et des caractéristiques indivi‑
duelles de ce dernier.

Tableau 2.4 :	 Données relatives aux visas Schengen de courte durée, par État membre de l’UE

État 
membre  
de l’UE 

Visas 
Schengen  
de courte  

durée 
délivrés

Visas Schengen  
de courte durée 
refusés, abrogés 

ou annulés

Recours 
contre  

visas refusés,  
abrogés ou 

annulés

Décision 
annulée/à  

réexaminer

Langue dans 
laquelle  

le recours doit  
être introduit 

Délai d’intro‑
duction  

du recours 

DE 1 900 738 162 241 520 recours 
judiciaires48

3, et
30 règlements 
extrajudiciaires

Allemand 1 mois

DK49 99 894 6 279 787 82 N’importe quelle 
langue

Aucune date 
limite

FR 2 337 231 249 018 2 295 786 Français 2 mois

Sources : Danemark, Justitsministeriet; France, Ministère de la justice; Allemagne, Bundesministerium der Justiz und für Verbraucherschutz
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La plus haute juridiction administrative d’Autriche a, 
dans trois cas,52 déclaré que le personnel consulaire doit 
expliquer les raisons concrètes pour lesquelles il doute 
des intentions de retour d’un demandeur. La spécifica‑
tion des motifs autorise les demandeurs à présenter 
des éléments de preuve contradictoires, leur permet‑
tant de bénéficier d’un recours effectif.

Le Tribunal administratif suprême de Lituanie a jugé 
que les conditions de délivrance d’un visa prévues dans 
le code des visas doivent être réunies.53 Conformément 
à la législation nationale lituanienne, les visas de court 
séjour à entrées multiples doivent être délivrés à un 
ressortissant étranger s’il possède des biens dans le 
pays. En l’espèce, un visa avait été délivré à ce motif, 
mais les garde‑frontières l’ont ultérieurement abrogé 
parce qu’ils estimaient que le bien immobilier inhabi‑
table avait été vendu par un ressortissant étranger à un 
autre dans le but d’abuser du droit d’entrer en Lituanie. 
Le tribunal était d’avis qu’au titre de l’article 34, para‑
graphe 2, du code des visas, un visa est abrogé s’il 
s’avère que les conditions de délivrance ne sont plus 
remplies. Le tribunal a donc considéré que la vente du 
bien enregistré en Lituanie était un motif suffisant 
d’abrogation du visa Schengen, parce que le motif du 
visa avait disparu.

Perspectives
Les objectifs d’Eurosur, le système européen de sur‑
veillance des frontières comprennent aussi le fait de 
protéger et de sauver la vie des migrants. La mise en 
œuvre du règlement Eurosur, qui a  débuté en 
décembre 2013, montrera s’il ne servira qu’à contrôler 
l’immigration ou si des volets opérationnels, techniques 
et financiers seront mis en place de telle sorte qu’il 
puisse répondre à ses engagements en matière de 
sauvetage de vies humaines. Ceux‑ci consisteront en 
des orientations concrètes composant le guide pratique 
Eurosur que la Commission adoptera. Les statistiques 
concernant les personnes sauvées en mer permettront 
de surveiller le respect des engagements d’Eurosur 
à sauver des vies.

Un autre défi à relever pour les années à venir sera la 
mise en place de méthodes d’évaluation de la manière 
dont l’utilisation des technologies modernes dans la 
gestion des frontières influence les droits fondamen‑
taux. Les victimes de violations de la protection des 

données ont généralement des difficultés à accéder à la 
justice, comme le montre le rapport de la FRA portant 
sur l’Accès aux voies de recours en matière de protec‑
tion des données à caractère personnel dans les États 
membres de l’UE visé dans le présent chapitre. Les 
ressortissants de pays tiers ayant encore moins accès 
que les citoyens de l’UE à l’assistance juridique dans le 
processus de traitement des plaintes, ils se retrouvent 
dans une situation particulièrement vulnérable. À condi‑
tion de pouvoir mobiliser les ressources nécessaires, 
les organisations de la société civile devraient avoir la 
possibilité d’accorder une attention croissante à la mise 
en œuvre de garanties des droits fondamentaux dans 
le VIS et dans le SIS II. Elles pourraient également agir 
comme intermédiaires de façon à ce que les victimes 
de violations des droits fondamentaux puissent utiliser 
efficacement les mécanismes de traitement des plaintes.

Les discussions relatives aux propositions de frontières 
intelligentes vont se poursuivre, assorties probable‑
ment de demandes d’évaluation appropriée de leur 
impact sur les droits fondamentaux, en termes de 
risques et d’opportunités. Des précautions visant 
à garantir les droits fondamentaux seront nécessaires, 
étant donné que tous les ressortissants de pays tiers 
venant pour un séjour de courte durée seront réperto‑
riés dans les bases de données à grande échelle de l’UE. 
Moyennant la prise en compte du principe de respect 
de la vie privée dès la conception (privacy by design), 
les technologies améliorées peuvent répondre à cer‑
taines préoccupations. Afin de réduire le risque de voir 
une personne accusée à tort de dépasser la durée de 
séjour autorisée dans le système d’entrée/sortie, il sera 
de plus en plus important que l’enregistrement des 
sorties puisse fonctionner non seulement aux frontières 
aériennes, mais aussi aux frontières terrestres et mari‑
times. Des mesures de sauvegarde devraient égale‑
ment garantir une mise à  jour du système si le 
ressortissant d’un pays tiers dispose d’une autorisation 
légale de séjourner.

Les États membres de l’UE devront de plus en plus 
prendre en considération les conséquences de la mise 
en œuvre des politiques de visa pour les droits fonda‑
mentaux. À titre d’exemple, les demandeurs doivent 
avoir la possibilité de réclamer des explications plus 
précises concernant les motifs de refus de leur demande 
de visa, afin d’être en mesure d’exercer leur 
droit de recours.
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